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La 14e édition du forum
AGOA (Loi sur la croissance
et les opportunités de dé-
veloppement en Afrique)
s’ouvre ce matin à An-
gondjè sur le thème :
"AGOA à 15 ans: Trouver un
chemin vers un partenariat
durable pour le commerce
et l’investissement". Près de
1600 participants dont 300
délégués américains vont
débattre, durant 4 jours, de
l’avenir de cette plate-
forme dont les résultats res-
tent encore mitigés pour la
majorité des 38 pays éligi-
bles.

LIBREVILLE abrite, à par‐

tir d'aujourd’hui (du 24 au27 août 2015), la 14e édi‐tion du Forum sur la coo‐pération commerciale etéconomique entre lesEtats‐Unis et l’Afrique sub‐saharienne, appelé forumAgoa (Loi sur la croissanceet les opportunités de dé‐veloppement en Afrique).Près de 1300 délégués pro‐venant des 38 pays afri‐cains éligibles et 300représentants américainssont attendus au stade del’amitié d’Angondjè.Le thème retenu cetteannée est "AGOA à 15 ans :
Trouver un chemin vers un
partenariat durable pour le
commerce et l’investisse-
ment".A cette occasion, le minis‐tre du Commerce, des Pe‐tites et moyennes

entreprises et du Dévelop‐pement des services, Ga‐briel Tchango, a animé,samedi, une conférence depresse a"in de situer les en‐jeux de ce forum. « L’Afrique centrale ac-

cueille pour la première fois
le forum de l’Agoa, dans sa
quatorzième édition. Le
Gabon, ainsi que d’autres
pays africains sont dans une
dynamique de réformes au
niveau économique. Le

forum de l’Agoa est donc
une opportunité qui tombe
à pic, au moment où la di-
versi!ication économique
est de rigueur. Tous les pays
africains, en particulier le
Gabon, doivent s’approprier
cette opportunité, voire la
capitaliser, d’autant plus
que le Gabon pro!ite de
cette loi pour exporter vers
les USA ses produits. Nous
ne voulons plus rester dans
la dépendance des produits
des hydrocarbures », a indi‐qué le ministre Tchango.Selon le comité d’organisa‐tion, l’événement au ni‐veau des ministres incluraun dialogue sur l’avenir ducommerce entre les Etats‐Unis et l’Afrique, qui mon‐tre comment on pourraaméliorer l’application etla diversi"ication de l’AGOA

après la première périodede quinze ans, et en regar‐dant même au‐delà du re‐nouvellement duprogramme de préférencescommerciales.Le forum sera précédé pardes événements et discus‐sions entre le secteur privéet la société civile, ainsiqu’un programme organisépar le Programme d’entre‐preneuriat des femmesafricaines (Awep) le 25août. Le Conseil commer‐cial de l’Afrique (CCA), encollaboration avec laChambre de commerce duGabon organisera, de soncôté, une exposition sur leCommerce USA‐Afriquesubsaharienne, qui se dé‐roulera en même tempsque les manifestations duforum.

Accroître les échanges entre l’Afrique et les Etats-Unis
14e édition du Forum Agoa 

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Gabriel Tchango, ministre du Commerce lors de son
point de presse sur l'Agoa.
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PLUSIEURS dif"icultéscontinuent d’empêcher lespays africains de tirer plei‐nement pro"it du partena‐riat AGOA. En effet, bien que cette loiait permis de faire passerles exportations non pétro‐lières de l’Afrique de 8,1milliards de dollars (4860milliards de francs) à 53,8milliards de dollars (32280 milliards de francs) en10 ans depuis son entréeen vigueur, son impact etses béné"ices restent limi‐tés, soutiennent plusieursexperts. En effet, comme le relève lejournaliste et spécialiste dela question, John Njiraini,dans la revue en ligne« Afrique Renouveau »,seule une poignée de paysdominent les échangesdans le cadre de l’AGOA. En 2011 par exemple, lesexportations africainesvers les États‐Unis ont at‐teint 79 milliards de dol‐lars (47 400 milliards defrancs). Mais près de 80%

d’entre elles provenaientde seulement trois pays : leNigeria (47%), l’Angola(19%) et l’Afrique du Sud(13%). Les exportationsaméricaines étaientconcentrées de la mêmefaçon. Ces trois mêmespays recevant 68% des20,3 milliards de dollars(12 180 milliards defrancs) d’exportations versle continent la mêmeannée. « L’utilisation des avan-
tages nés de l’AGOA n’a pas
été optimisée, car seuls sept
pays africains sur 39 peu-
vent pro!iter des opportuni-

tés que crée le traité de
façon signi!icative», notaitErastus Mwencha, vice‐président de la Commis‐sion de l’Union africaine.  « S’il est un secteur qui a
désespérément besoin d’ac-
céder à de nouveaux mar-
chés, c’est bien le secteur de
l’alimentation et de l’agri-
culture. Mais accéder au
marché américain dans le
cadre de l’AGOA est extrê-
mement dif!icile. Outre la
question des normes sani-
taires, les États-Unis sont
déterminés à protéger leurs
fermiers par des subven-
tions », relève le journa‐

liste.
SECOND SOUFFLE• Lenouvel AGOA, appeléAGOA 2, devrait comblercertaines lacunes. Elle de‐vrait, par exemple, veiller àce que les exportateursafricains de vêtements res‐tent compétitifs, grâce à lasouplesse dont ils béné"i‐cient pour s’approvision‐ner en "ils et en tissus dansdes pays tiers. L’Agoa 2 de‐

vrait aussi permettre auxpays répondant aux condi‐tions de la loi de béné"icierd’un accès au marché amé‐ricain en franchise et sanscontingent, et stimulerainsi les exportations afri‐caines aux États‐Unis, enparticulier les produitsagricoles. Sur ce volet, le Gabon pour‐rait mettre en valeurl’énorme potentiel de ses

Produits forestiers non li‐gneux (PFNL). Notamment,l’andok, le kumu, le raphia,la résine d’okoumé, l’Ibogaou encore les huiles essen‐tielles aux vertus théra‐peutiques.Éligible depuis 2000, lesrésultats du Gabon entermes d’accès de ses pro‐duits sur le sol américainsont plus que mitigés (Lireinterview). 
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Les produits de l'artisanat doivent se faire une place
sur le marché américain.
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L’AGOA est une loi américaine votée en mai2000 par le Congrès américain, sous l’égidedu président Bill Clinton. Elle permet aupays d’Afrique subsaharienne d’exporterplus de 6500 produits aux États‐Unis sansfrais de douane. Elle vise à promouvoir lecommerce et les investissements entre lesÉtats‐Unis et l’Afrique subsaharienne, à en‐courager le développement économique etles réformes en Afrique, favoriser un accèset des possibilités accrues pour les investis‐seurs et les entreprises en Afrique subsaha‐rienne et supprimer les contingentementsau textile et aux vêtements en provenanced’Afrique subsaharienne.Elle vise aussi à encourager la diversi"ica‐tion de l’économie dans les pays les pluspauvres d’Afrique, et le recours à l’assis‐tance technique pour consolider les ré‐formes et le développement économique

sur le continent.Depuis 10 ans, l’Agoa a été l’un des princi‐paux outils des États‐Unis pour développerdes partenariats actifs et stimuler le déve‐loppement du commerce et de l’investisse‐ment en Afrique. « Grâce à l’Agoa, l’Afrique
a diversi!ié son économie. Les exportations
africaines de l’Agoa, non liées aux recettes pé-
trolières vers les Etats-Unis, en 2013, ont été
de 4,9 milliards de dollars, soit près de 4 fois
le niveau de 2001, lorsque l’Agoa a com-
mencé. Et l’investissement de l’Agoa a permis
la création de plus de 300 000 emplois en
Afrique subsaharienne », soutenait, récem‐ment, à Libreville, Katherine Brucker,chargé d’Affaires à l’ambassade des Etats‐Unis au Gabon, lors d’une rencontre avec lesfemmes d’affaires du pays.L’Agoa a permis par exemple au secteur ma‐nufacturé du Lesotho de créer plus de 40000 emplois et aux producteurs camerou‐nais de vendre des produits directement auxUSA, pour plus de 284 milliards de FCFA, enquelques années. 
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